




A.D�B
Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle

RCS PONTOISE :-819 221 821 

STATUTS 

ENTRE LES SOUSSIGNES: 

- Monsieur ABBAS Saqlain, né le I3 Mars 1994 à Islamabad
(P AKISTA..'<), de nationalité Pakistat,a;se ,

LEQUEL A DECIDE DE CONSTITUER UNE SOCIETE PAR AC'l'.IONS SIMPLIFIEE 
UNIPERSONNELLE PRESENTANT LES CARATERISTIQUES SUIVANTES : 

Ti"tre I - Forme -DénominatüJn - Objet-Siège- Durée 

Article 1 - Forme 

La Société est constituée sous la fon:ne de Société par Actions Simplifiée Unipexsonnelie sniV3Ilt 
décision uœoime de rassoeié lors de l'Assemblée Générale Extraordioaire en date du 15 MARS 2016.. 

La Société existe entre [es propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles qci le seraient 
ultérieurement. Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, notannnent par les dispositiollS du 
Llvre II du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts-
Article 2 - Dénomination 

D'une part: 

La-déuominarion sociale est : A.D.B 

D'antre part: 
Le Nom commercial est Aay:m Déco Bat 

Au capital de 80.000 euros
Siège social : 8 Rue Louis Armand - 95600 Eaubonne

Mis à jour  le 01 Mai 2021
Certifiés et conformes à l'original



Dans tons les acres et docmneats émammt de la Socié!é et destinés aux tiers, la dénomination doit être 
prëcédée ou suivie immédizn,ment des mo1s Société par Actions Simplifiée Unipe,sonnelle ou des 
initiales • S.A.S.U. • et de l'éoonciation dn monrant du capital social. 

.Arlicle 3 - Objet 

La Société a pour oJ:ûet, en Fnmce et dans tous pays : 

Entreprise génétale de bimment, mus corps d'état 

Et plus généralement tootes opérations indnstrie!les, COlilillC1"ciales, financières, mobilières ou 
immobilières pouvant se i:attacber directement ou inrurectemem à l'objet social ci-dessus spécifié ou à 
tout autre objet similiùre ou connexe. 
La société pent recou:m en tous lieu,; à tous actes ou opérations de quelque nalD:re et ÎlnpO!tmli;e qu'elles 
soient, dès Ion; qn'ils peŒVent concourir ou fàciliter la :rèalisa!ion des actmtés visées aux alinéas qtri 
pœcèdent ou qu'ils pemi.etl<lnt de sau:vegaroe,;, directement ou indirectement, les intérets comme:rci,rox 
ou financiers de la société ou des eD!Ieprises avec Iesque!les elle est en relation d'affiûres. 

Arlicle 4 - S"rege social - Su.coursales 

Le siège de la Société est fixé an 

8 Rue Louis Armand -95600 EAUBONNE.

n peut être tiaosîété en tout endroit du même départeatent ou dans nn département limitrophe, par une 
SÏmple décision du President, sous rese.rve de ratification de cette décision. par la prochame Assemblée 
Générale OnlinaÏre de l'associé et partout ailleUIS en Bance en vertu d'une délibération de l'Assemblée 
Générnle Exllaotdinaiœ-

Article 5 -Durée-Année sociale 

1 ) La durée de la Société reste fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 

2) L'exercice social a une durée de 12 mois qui commeoœ le 1« j"'1Vierpourfinir le 31 décembre de la
même am,ée. Par exception, le 1 � exercice commencera à la date d'ùmnatticulation de la société au
registre du commerce et des socretés et sera clôtu,;é au 31 décembre 2016..

' •



Tztre II - Capital -Actions 

Article 6 - Formation du capiW - Apports 

Le capÏ!al social est constitué par des apporls 

Apports en numéraire 

Les soussignés apportent à la société, savoir : -
Monsieur ABBAS S:aqlaio, 

la somme de vingt sept mille euro 

Montant total des apporls en numémre : 

vingtseptmille euro enros---·---------··---

27000€ 

:Z7000€ 

Ladite somme correspond à la souscription de cems (540) actions de cinquante (50) euros cbaœne, 
intégralement libérées • Ccette dernière a été déposée. conformément à la loi. à la Banqne LCL, 
l'agence Soisy sous montmorency sise 61 Avenu.c de Paris. 95230 Soisys;ous-Montmorency pour le 
compte de la société en formation. 

En omre, conformément à l'article 1843-3 alinéa 4 du code ci� s'il nra pas été procédé aux appels de 
fonds nécessaires pour réaliser cette hbétation dans le délai légal, tout lntéressé peut demander au 
prêsident du tn"bunal de commerce statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte la gérance de 
procéder à ces appels de fonds, soit de désigner nn mandataire chargé de procéder à cette fonnalité.. 



RécapjtnJation des aJ!Po!'ts 

• Apports en nmnêraire: 27.000 € 
Vingt sept mille euros

Totü des appon:s vingt sept mille euros 27.000€ 

Correspondant au montllnt du capital social de di� mille (5 000) euros.. 

A.-ticle 7.- Capîtal social 

Le capital socià"I est fücé à Ja s0mme d·e 80.000 eU:ros: If ëst divisé en 1600 actions de 50 euros èha-curie 
mregraiemem: libérées et attribuées à l'associé unique, à savoir Monsieur ABBAS Saqlam, né le 13 
Mars 1994 à lsbrnab>id (P AKISTA."'1), de nationalité Pakistanaise iiemearantan 46 Rue du docteur 
Roux - 95600 EAUBONNE 

Article 8 -.Allgrnentation dn apital social 

Le capital social est auga,emé par tous moyens et selon 1nntes modalités pa,-décision collective 
e:x:ttaordicl!i de l'associé, sur rapport clul'tésîdent de la Société. Le droit à l'attobulion d'actions 
nouvelles au,;: associés, à la sttlte de rix•:orporation au capilal de xéserves, bénéfices ou primes 
d'émission, appartient au xm-propriétaire, sous nlserve des droits de Iilsmi:uitier. 
Si l'augmentation de capi!al est réalisée par incorporation de Iésetves, bénéfices ou primes d'énnssian, 
de fusion ou d'a;,part, les associés statuent anx conditions de <J.llOIUlll et de majorité prévues pour les 
clécisions collecttves on!ioaites. 
L'associé peul déléguer au Président de la Sociétê les pouvoixs nécessaires à la réalisation de 
l'augm"1ltation de capi!al. 

Article 9 -Libéra1îon des actions 

Les actions souscrltes lors d'une augmentaûon de capüa1 en numéraire doivent être obligatoirement 
lil,érées <fllll quart au moins de leur 'Valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime cf émission. 
La hbêra!ion du sorplns doit illlervenir en une Oll plusie= fuis sur décision du Président dans le délai 
de cinq ans à compter du jour où raugmentaûon de capüa1 est devemie définitive. Les appels de fonds 
sont portés à la "0DD8IB5aTlf:"' des souscripteuxs par lettre recommandée a:vec aœusé de ,:éception 
expédiée quinze joms au moins avant la date fixée pour chaque versement. Les vmeme:œs sont 
ef!èctuës, soit an siège social, soit en tout antre endroit inàlqué à cet effet. 
Tont retard dans le versement des sommes dues sur Je montant non lil,éré des actions entraîne, de plein 

droit et sans q,til soit besoin de procéder à une fumlitê qaelconque, le paiement <fun im:érêt au =

légal, à partir de la da:te d'exigibilité, sans prêjudice de faction pexsonne!le que la Société pour exercer 
com:re fassoci� défü:,Thnt et des mesures d'exêcution :furcée prévues par la loi 



Article 10 - Réduction du capital social 

la �u�OD du capital � autorisée ou décidée par décision collective extraordinaire qui peut déléguer 
au P".';"dent tous pouvou:s pour la réaliser. En aucun cas. elle ne peut porter attcinte à îégalité des 
associes.. 
La reduction du capital social à un mer.tant mféricur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celtl.i-ci â un montant au moins 
égal à ce montant min.imllnl, sauf trausfurmalion de la Société en Société d'une autre fonne. 
En cas d'inobservation de ces dispositions, tout intéressé peut demander en justice la dissolntion de la 
Société. 
Toutefois, Je tnounal ne peut prononcer la dissolution. si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu� 

Article 11 - Forme des actions 

Les actions sont obligatcirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel 
dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 
Ces comptes individuels peuvent être des comptes " nonûnatifs pars " ou des comptes " no:rofflarlfs 
administrés • au choix de l'associé. 

Article 12 - Indivisibilité des actions 

Les actions sont indivisfüles à l'égard de la Société. Les copropriétaires irufivis d'actions sont 
représentés !ors des décisions collectives par l'un d'eux ou par un mandatam: commun de leur choix. A 
défà:at d'ai:cord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par Ordon=e dn Président 
du Tnl,wia! de commerce staruant en ré:lèré à la demande du copropriéwre le plus diligent. 

Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier lors des décisions collectives ordinaires et au 
nu-propriétaire lors des décisions collectives extraordinaires. Cependant, les associés peuvent convenir 
entre eux de toute autre répartition pour l'exercice du droit de vote lors des décisions collectives. En ce 
cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre recommandée adressée 
au siège socla4 la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute décision collective qui 
serait prise sp:ês l'expiration d'wi délai d'un mois suivant renvoi de la lettre recom,nandée. le cachet de 
la poste iàisant foi de la dste d'expédition. 
Le droit de l'associé d'obtenir coromunicarion de documents sociaux ou de les consulter peut également 
être exercé par cha&un des copropriétaires d'actions indivises, par l'usufruitier et le nu-propriétaire 
d'actions. 



Article 13 • Cession et tr.msmission des aciions 

1) La propriété des actions :resulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des
titulaires sur les registres œnus à cet effet au siège social. 
La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un onlre de motIVCDJ.eDt de compte 
à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est mentionné sur ces registres. 

2) Les actions ne sont négociables qu'aprês l'immatriculation de la Société au Registre du
Commerce et des Sociétés. En cas d'augroenlation de capital, les actions sont négociables à compter de 
la réalisation œficitive de celle-ci, 

3) La cession d'actions à un tiers on an profit d'un associé est soui:nise à l'agrément prealable de
la Société. A cet effet, le cédant doit notifier an President de la Société une detnande d'agrement 
indiquant l'identification du cessi""'1'Ûre (dénominarion, siège socîal, capilal, RCS, COlI!j)Osition des 
Oigl!lles de Direction et d'adm.imstration, identité des associés), le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée et le prix offert. L'agrément resulte soit d'une décision étnanant de la collectivité des associés, 
soit du dé:fàat de réponse dans le délai de trois mois à compter del• deroawle 
En cas de refus d'ag,ément du cessionnaire proposé et à moins que le cédam décide de renoncer à la 
cession e.n.visagée, les 3ll1Ies associés sont tenus, dans le délai de trois mois à compter de la notification 
du refus, soit d'acquérir les actions dont la cession est envisagée, soit de les Jhlre ra,:;b,:ter par la Société 
qui devra les céder dans un délai de six mois on les annuler. 
Cette acquisition a lieu moyennant un prix qui, à dé!ànt d'accord entre les parties, est dél:eanù,,; par voie 
d'expertise dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil Si, à l'expiration du délai de trois 
mois ci-dessus prévu, l'achat n'est pas realisé, l'agrément est considéré comme donné. 

4) Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, même aux
aqiudications publiques env= d'une ordonnance de justice ou aatreme!lt. 

5) En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de JlllilléJ:aire, la cession des droits
de souscription est soumise à alI!Orisation de la collectivité des associés dans les conditions prevues au 
porag,:aphe 3 ci-dessus. 

6) La cession de drott à attribution d'actions gra,uites, en cas d'"mcotporation an capital de
bénéfices, reserves, provisions .on primes d'émission on de fusion, est assimilée à la cession des actions 
gramiles elles-mêmes et doit donner lieu à demande <l'agrément dsns les cocditions définies au 
paragraphe 3 ci-dessus. 
Toute cession réalisée en violation des clauses ci-dessus est nulle. 

Article 14-DrGîts et obligations atbcbés aux actions 

1) Chaque action donne droit, dsns les bénéfices et ractif social, à une part propottionnelle à ia
quotité du capital qu'elle représente et donne droit au vote et à la reptésentation lots des décisions 
collectives, dans les conditions fixées par les statuts. 
Tout associé a le droit d'are informé sur la marche de la Société et d'oblenir connn1lt!Îcation de certams 
documents sociaux a:ux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 

2) Les associés ne sopportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.
Sous réserve des dispositions légales et statUla:ires, aucune majorité ne peut leur imposer une 



augmentation de leur.; engagements. Les droits ec obligations attachés à l'action suivent Je titre dans quelque main qu'il passe. 
La possession �une action comporte de plein droit adhésion aux décisions des associés et aux présents statuts. La cession comprend tous les dividendes échus et non payës et à échoir� ainsi éventuellement que la part dans les fonds de réserve, sauf dispositions conn-aires notifiées à la Société.3) Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exen:er un droitquelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attnbution de titres, ou lors d'une augmentarlon ou dime xéduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les associés possédant 1lll nombre d'actions iniërieur à celui reqcis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de fàire leur aflàire personnelle de l'obtention du nombre d'actions requis. 

Titre m -Direction et contrôle de la Société 

Article 15 - Président 

La Société est administrée et dirigée par un Président. personne physique ou mornle. Le Président est nommé ou renouvelé dans ses foncti�ns par décision collectîve ordinaire des associés qui peuvent le révoquer à tout moment. 
Loraqu'une personne morale est nommée Président ou dirigeant, les dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Président ou dirigeant en leur nom propre, S2llS p�dice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Article 16 -Pouvoirs du Président 

Le Président assume. sons sa responsabilité, la Direction de la Société. Il la représente d2llS 
ses rnpports avec les tiers, avec les pouvoüs les plus étendus, d2llS la limite de l'objet social. 
Les décisions des associés limitant ses pouvoirs sont inopposables aux tiers. 
Le Président est nommé par décision des associés représentant plus de la moitié du capital 
social. 

Le Président de la société est Monsieur ABBAS Saqlain., né le 13 Mars 1994 à Islamabad 
(PAKISTAN), de nationalité Pakistanaise demenrant an 46 Rue  du docteur Roux -  95600 
EAUBONNE est nommé poor une durée indétenninée. 

Article 17 -Autres dirigeants 

Sur la proposition du Président, l'assemblée des actiOCDalres statuant en sa forme ordinaire peut 
nommer un ou plusieurs autres dirigeants, personnes physiques ou raornles auxquelles peut être conféré le titre de Directeur Général. 
Les dirigeants sont révocables à tout moment par ladite assemblée otdinaire sur la proposition du 
Président ; en cas de démission ou de révocariOD de celui-ci. ils conservent leurs fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination da nouveau Président. 
En acccmi avec le Président, ladite assemblée détermine l'éteodue et la durée des pouvoirs des dirigeanrs. 



Article 18 - Rémunération des dirigeants 

La rémunération du Présiœnt et celle des dirigeants est déterminée par décision collective ordinant. 
Elle peut être fixe ou propartio,melle, ou à la fois fixe et proportionnelle. 

Article 19 • Conventious entre la Société et ses dirigeants 

Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et son Président ou l'un de ses dirigeants sont 
soumises aux fonnalités de comrôle prescrites par r3rtiele L 227-10 du Code de cotmnerœ. 
Les conveorions non app,,:ntvées produisent néanmoins leUIS effets, a charge pour ln personne 
mtéressée et éventuellement pour le President et les antres dirigean!S d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la société. 
Les dispositions qai précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 
cour.mtes et com:lues à des corulltions non:nales. 
Les interdictions prevues à rarticle L 225-43 du Code de commerce s'appliquent. da.as les conditions 
dêtenninées par cet article, au Président et aux dirigeants de la Société. 

Article 20 - Commissaires aux Compœs 

Il rfy a pas de f'onnnissaires Alix Comptes sur ladite société. 

Tltre IV- Décisions collectives 

Article 21 - Forme des décisious 

Les décisions des associés sont, au choix du Président, prises en Assemblée Générale ou resu!tent du 
c,,nseutement des associés exprimé dan., un acte sous semg privé. Elles peuvent également fuite folliet 
d'une COllSllltalion écrite. 

Les décisions collectives ordinaires sont celles qui preunent toutes décisions qui ne modifient pas les 

staruts. 
Les décisions collectives exttaordinaires sont celles qui décident on autorisent des 
modifications directes ou indirectes des statuts. 
Les décisions collectives obligent tous les associés, xnêtDe absents. 

P.:�8"$tll"lS 

' 



Article 22 • Convocation et rénnion des Assemblées Générales 

Les Assemblées �es sont convoquées soit par le Président, soit par un mandataire désigné par le 
Président du TribnnaJ de Commerce statuam: en réfère à la demande d'un ou plusieurs associés 
reunissant 50 % au moins du capital 
Pendant la période de liquidation, les Assemblées sont convoquées par le ou les lîquidatews. Les 
Assemblées Générales sont réunies au siège social ou co tout autre lieu iniliqué dans l'avis de 
convocation. 
La convocation est :làite 30 jours avant la date de l'Assemblée soit par lettre simple ou recommandée 
adressée à chaque associé. soit par un avis inséré dans un Journal d'annonces légales du département du 
siège social. En cas de convocation par insertion. chaqnc associé doit également être convoqué par lettre 
simple ou.. sur sa demande et à ses frais, par lettre recommandée.. 
Lorsqu'nne Assemblée ria pu régulièrement délibérer. famc de réunir le quorum requis, la deuxième 
Assemblée et, le cas échéant, la deull:ième Assemblée prorogée, sont convoquées dans les mêmes 
formes que la première et l'avis de convocation rappel!c la date de la première et reproduit son ordre du 
jour. 

Article 23 • Ordre dn Jonr 

1) L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation.
2) Un ou plusieurs associés, représentant au moins la quotité du capital social requise et

agissant dans les conditions et délais fixés par la lo� ont la fucultê de requérir, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception., finscription à l'ordre du jour de r Assemblée de p..-ojets de résolutions. 

3) L'Assemblée ne peut déhàérer sur une question qui ri est pas i:nscrite à fon!re du jour, lequel
ne peut être modifié sur deuxième convocation. Elle peo.t toutefois� en toutes circonstances,. révoquer le 
Président, nn ou plusieurs dirigeants et procéder à leur remplacement 

Article 24 - Admission aux Assemblées · Pouvoirs 

1) Tout associé a le droit de participer aux Asselllb!ées Générales et aux délibérations
personnellement ou par mandataire. quel que soit le nombre de ses actions, sur simple justification de 
son identité, dès lozs que ses titres sont inscrits en compte à son nom. 

2) Un associé ne peut se faire représenter que par un autre associé justifiant d'un mandat.



Article 25 - Tenue de l'Assemblée - BU1'2311 - Procès veroanx 

1) Une œuille de présence est émargée par les associés présents et les rnaodaraires et à laquelle
sont annexés les pouvons donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par le bureau de 
l'Assemblée. 

2) Les Assemblées sont présidées par le Président ou, en SOll absence, par un dirigeant
spécialement délégué à cet effet par r Assemblée. 
fu cas de convocation pat mandataire de jtJSl:ice, l'Assemblée est présidée par l'auteur de la convocation. 
A défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président L'Assemblée désigne un Secretaire qui peut être 
pris en dehors de ses membres. 

3) Les délibérations des Assemblées sont COIJStatées par des procès-verbaux signés par le
Pi:ésident et le Secretùre et établis sur un registre spécial confumiément à la loi. Les copies et extraits 
de œs procès-veroaux sont valablement certifiés dans l'un des deux. 

Article 26- Quorum -Vote 

!) Le quorum est calcnlé sur l'ensemble des actions composant le capital social, le tout 
déduction faite des actiO!IS privées du droit de vote en vertu. des dispositions de la loi ou des présents 
staruts. 

2) Chaque action domie droit à une voix. 
3) Le vote s'exprime à main levée, on par appel nominal, ou au scrutin secret, selon ce qu'en 

décide le bureau de l'Assemblée ou les associés. 

Arlicle 1:7 - Décisions collectives ordinaiRs 

Les décisions collectives ordinaires sont celles qm rront pas pour objet de modifier les statuts. La 
collectivité des associés est consultée an moins une fuis l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, ponr statuer sur les comptes de cet exercice, sons réserve de prolongation de ce délai par décision 
de justice. 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les associés. 

Article 28 - Décisions collectivos extraordinaires 

Les décisions collectives exttaordmaires sont celles qm peuvent modifier les statuts daos tontes lems 
dispositions et décider notamment Ta transformation de la Société en Société d'une antre foIIIJ.e, civile ou 
commerciale. Elles ne peuvent toutefois augmenter les engagements des associés, sous réserve des 
opérations résultant d'un regroupcmeol d'actions Iégul.ièrement efièctué. 
La collectivité des associés statue à la majorité des voix dont disposent les associés. Toutefois, ne 
pornont être modifiées qu'à l'unanimité �es associés, les clauses slatnlaires relati:ves à : 

l'inaliénabilin! des actions, • l'ag,:émenl
lors des cessions d'actions, 

l'exclusion d'un actionnaire, 
la suspension des droits de vore d'un associé dont Je ccntrôle est modifié. En outre, tontes 

décisions visant à angmente.r les engagements des associés ne peuvent être prises sans le consentement 
de ceux-ci. 

Page 10=- ts 



Article 29 - Droit de communication des associés 

Tout associê a le droit <robtenir? avant route consultation� communication des documents nécessaires 
pour lui permettte de se prononcer en connaissance de cause et de porter unjug<:ment sur la gestion et le 
conn:ole de la Socîété. 

Titre V - Exercice social- Comptes sOCÎJl.ux -Affectation et répartition des bénéfices 

Article 30 • Exercice social 

L'année sociale est définie à farticle 5 

. Article 31 - Inventaire-Comptes annuels 

11 est tenu une comptabilité régalière des opératious sociales confOmlément aux lois et usages du 
commerce. 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inverrtaire des divers éléments de l'actif et du 
passif. ll dresse également les comptes annuels coafonnément aux dispositions des articles L. 123-12 et 
suivants du Code de commerce. 
Il annexe au bilan un état des cautionnements. avals et garanlies donnés par la Société et un état des 
sûretés consenties par elle. 
Il établit un rapport de gestion contenant les indi.caôons fixées par la loi. Le rapport de gestion inclut, le 
cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe lorsque la Société doit établir et pnblier des comptes 
consolidés dans les conditions prévues par la loi. Le cas échéant, le Président <012blit les documents 
comptables prévisionnels dans les conditions prévues par la loi. 

Article 32 • Affectation et répartition des bénéfices 

Le bénéfice distnl,uable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pettes antérieures et des 
sommes que les associés décideront de poner en réserve en applica:tion des statuts, et angmenté du 
report bénéficiaire. 
Sur ce bénéfice, la collectivité des associés détermine la part attribuée aux associés sous forme de 
dividende et prelève les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de reserves 
facultatives, ordinaùes ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. CependanL hors le cas de réduction 
de capital, aucune distnbution ne peut être faite aux associés loi:sque les capitaux propres sont ou 
deviendraient à la suite de celle-ci infërieurs au montant du capital. 
La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 
soit pour fuumir ou compléter un divideade. soit à rilrc de <listnburion exceptionnelle en ce cas, la 
décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les pre1èvements sont effectués. 
Toutefois, les <lividendes sont distrioués par priorité sur le bénéfice distnbuable de Yoxercice. Les pertes, 
s'il en existe, sont� après fapprobation des comptes par 1a collectivité des associés, inscrites à 1.lll compte 
spécial pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
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Article 33 -M"ise en paiement des dividendes 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en llUilléraÎre solll fixées par la collectivité des 
associés. 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans ,m délai maximal de neuf mois après 
la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce de1ai par autorisation de justice. Lorsquim bilan établi 
au coms ou à la fin de l'exercice fait apparaitre que la Société, depuis la clôture de l'exeicice précédent, 
après constitution des amortissements et provisions nécessaires, déduction mite s'il y a lieu des pertes 
antérieures, aiDsi. que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des strtuts et compte 
tenu du report bénéficiaire, a réalisé ,m bénéfice, il peut être distnôué des acompteS sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du 
bénéfice ainsi défim. 
La Société ne peut exiger des associés aoo.me répétition de dividende, sauf si la distn"bution a été 
effec!Dée en violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires avaient 
ccm:oaissance rlu. caractère irrégulier de cette distribotion au moment de celle--ci ou ne pouvaient l'ignorer 
compte tenu des cîrconstances. 
L'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les dividendes 
non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

Titre Vl - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital 

Trans.forma.ion -Dissolution - Liquidation 

Article 34 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

Si, du fuit de pertes constatées dans les documonts comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent infériems à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui soivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de demander aux associés statuant 
colleciivement s'il y a lieu la dissolution anticipée de la Société. 
Si la dissolution n'est pas décidée, le capital doit être, sous réserve des àispositions légales relatives au 
capital mmimum et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un momant égal à celui des pertes qui nont pu 
être imput<:es sur les resexves, si dans ce èélai les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à 
concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social 
Dans tous les cas, la décision collective doit füire fcl!jet des fonnaliœs de publicité requises par les 
dispositions réglementaires applicables. 
En cas d"mobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
Société. Il en est de même si les associés n'ont pu se prononcer valablement. 

Toutefois., le 1nbllnal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il S1atue sur le fond, la régularisation 
aeu lieu. 

" . . , 



Article 35 - Transformation 

La Société peut se transfon:ner en Société d'une autre fonnc si, au moment de la transformation., elle a 
an moins deux ans d'existence et si e!le a établi et làit approuver par les associés les bilans de ses deux 

premiers exercices. 
La décision de transformation est prise sur le rappon des Commissaires awc Comptes de la Société, 
lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaax an capital social 

La transformation en Société en Nom Collectif nécessite l'accord de tous les associés: ; en ce cas., les 
conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées. 
La transfurmation en Société en Commandite Simple ou par Actions est décidée dailS les conditions 
prévues pour la modification des Slatuts et avec l'accord de tous les associés devenant associés 
COII!Itlanrutés. 
La tratlsfonnation en Société à Respoosal,ilité Limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des Sociétés de cette forme. 
La transformation qui entrainerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra fuire l'objet d'ane 
décision unanime de œnx-ci. 

Article 36 - Dissolution -Liquidation 

Hors les cas de dissolution prévus par la loi, et sauf prorogation régulière, la msso!ntion de la Société 
fu.tervient à l'expiration du terme fücé par les statuts ou à la suite d1one décision collective extraordinaire 
des associés-
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision extraoroinaire statuant aux conditions 
de majorité préwes pour les décisions col!ectivcs oroinaircs. Le liquidateur représente la Société. Tout 
l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le liquidateur qui est investi des pouvoir.; les plus 
étendus. Il répartit ensuite le solde disponible. La collectivité des associés peut l'autOriser à continuer les 
aflàires en coms on à en enga,,aer de nouvelles pour les besoins de !a liquidation. 
L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également enlre toutes les 
actions. 
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Titre VI - Contestations 

Article 37 - Contestation 

Tontes contestations qui pcurraient s'élever au cou,s de fexistence de la Société ou a:près sa dissolution 
pendant Je cours des opératioœ de liquidation, soit entre les associés, le Président ou un dirigeant et la 
Société, soiJ: entre les associés eux--mêmes, relativement= a:ffàires sociales ou à rexécution des 
disposi1ions SlaIUrlÙres sont soumises à la procédure d'arbitrage. Chaoune des parties désigne un arbitre, 
les arbitres afusi désignés en cboisissen! un. autre, de mauière que le T ribuml arbitral soit constitué en 
nombre impair. 
A défaut d'accord sur cette désignation, il y sera procédé par voie d'ordo=œ de Monsieur le 
President du Tnôuual de commcn;e du lieu du siège social, saisi comme en matiète de référé par une 
des parties ou un arbitxe. 
L'iostance arbittale ue prendra pas fin par la ,:évocation, le décès, fempêclrement, YabsteIIl:ion ou la 
récusation d'un arbitre. Il sera pcurvu à la désignation. d'mt nouvel arbitre par <'rdonnanœ. Du Président 
du Tribunal de commetœ saisi comme il est dit ci-dessus, non susceptfüle de recoms. 
Les arbitres ne setont pas tenus de suivre les règles étlblies par les TnlJumnx. Ils Slatueront comme 
amiables compositeuts. Les parties atlribuent compétence au Président du Tribunal de commerce du 
lieu du siège social tant peur l'application des <fispositions qui ptécèdent que pOUt le règl�t de toutes 
autres difficultés. 

Article 38 - Publicité 

Tous pouvoixs sont domiés au porteur d'une copie des présentes à l'eflèt d'accomplit toutes les 
fomiaütés légales de publicité. DONT ACTE 
Statuts étlblis en quatre exemplaùes origiœux, 

Fait à Paris

Le 01 Mai 2021

Le souscripteur unique 
Monsieur ABBAS Saql-ain, 

?age,l4mrlS 

Il ., • t 


